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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA-561/15


13 avril 2015

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 5 février 2015
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 5 février 2015 s'est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque près l’OEA.

Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Haïti,  Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
L'enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3289_02-05-2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour
Le Président de la Commission a proposé à la salle d’approuver l’ordre du jour, lequel a été approuvé sans modifications et est diffusé sous la cote CP/CAJP-3289/15.
2. Examen de rapports annuels destinés à l’Assemblée générale  [AG/RES. 2849 (XLIV-O/14)] – Comité juridique interaméricain
La présentation du rapport annuel du Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale, CP/doc.5094/15, a été faite par le membre de la Commission David P. Stewart.  Il a mentionné la situation budgétaire et administrative dans laquelle se trouvait le CJI et les changements récemment survenus dans sa composition. Il a souligné qu'en 2014 le Comité a été très actif, ayant approuvé les rapports suivants: 1) Rapport du Comité juridique interaméricain sur l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle et l’expression de genre, 2) Rapport sur les recommandations aux États américains relatives à l’intégration frontalière et à l’intégration au niveau communautaire, 3) Deuxième Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques, et 4) Rapport du Comité juridique interaméricain sur des alternatives à la réglementation relative à l’usage de substances psychotropes et de stupéfiants et à la prévention de la toxicomanie, en particulier en ce qui concerne la marihuana ou Cannabis sativa. Le Comité a également mis sur pied trois bureaux de rapporteurs: Guide sur la protection des personnes apatrides, Droit applicable aux contrats internationaux et Démocratie représentative. Enfin, le Comité travaille à l’élaboration de la loi type sur l’accès à l’information et la protection des données personnelles, entre autres mandats. Il a souligné qu’il convenait de mettre en oeuvre la loi type sur les biens culturels et celle sur les sociétés par actions à responsabilité limitée.
Les délégations ont remercié le CJI de la présentation du rapport et ont offert leurs commentaires à cet égard. Parmi ces commentaires, des questions ont été posées sur les défis auxquels le CJI est actuellement confronté; on a commenté que l'explication de la page 131 du rapport portant sur la démocratie représentative est très sommaire, ce pourquoi on a recommandé un approfondissement; on a dit que le rapport est pertinent en ce qui concerne les mandats confiés par la CAJP et on a exhorté le CJI à prendre note de ceux qui sont maintenant terminés; on suggère d’analyser la question de "sociétés par actions à responsabilité limitée"; on a proposé que les thèmes relatifs à l’immunité des États et des organisations  non gouvernementales doivent être traités séparément de la façon différenciée habituelle, c’est-à-dire qu’il faut encourager l’intégration frontalière et que la loi type visant à protéger les biens culturels doit mettre en tutelle les biens patrimoniaux non inventariés; on a proposé que le rapport du CJI soit diffusé plus largement; on a mentionné qu’il existe des attentes relativement à la question des mouvements migratoires; on a félicité le CJI pour son initiative du Cours de droit international, et l’on a reconnu les travaux du Comité juridique interaméricain. Quelques délégations ont fait part de leur appui aux travaux du Comité.
3. Suivi des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2838 (XLIII-O/14) - “Appui aux États membres: initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques”
La Directrice du Département pour l’efficacité dans la gestion publique du Secrétariat aux questions politiques, madame María Fernanda Trigo, a poursuivi son exposé commencé le 13 novembre 2014, CP/CAJP/INF-242/14. Elle a passé en revue certaines des activités les plus saillantes réalisées au cours des derniers mois par le Département dont elle a la charge, dont la mise en oeuvre du Mécanisme de coopération interaméricaine pour l’efficacité dans la gestion publique (MECIGEP), la deuxième édition du Prix interaméricain à l’innovation dans la gestion publique efficace, la Banque d’expériences novatrices en matière de gestion publique efficace et l’Observatoire des politiques publiques des Amériques.
Les délégations ont remercié le DGPE pour son rapport et ont partagé leurs données d’expériences avec les activités que réalise ce département et leur financement, soulignant des initiatives comme le MECIGEP et l’Observatoire des politiques publiques des Amériques. L’on a reconnu les consultations informelles menées dans le cadre du récent cycle du Paraguay; on a exhorté les États à tenir des ateliers et des partages de données d’expériences; oon a souligné des expériences nationales comme dans le cas de la gestion de la police, le Plan Cuadrantes et le Programme “Uruguay Concursa”; on a réitéré le soutien aux initiatives de coopération horizontale; enfin, on a souligné qu’une gestion publique efficace permettra aux citoyens de se prendre en charge. Quelques délégations ont souligné les travaux qu’effectue le Département pour l’efficacité dans la gestion publique et l’en ont félicité.
4. Élection du Président du Groupe de travail informel chargé de la classification des mandats de la CAJP

La Délégation du Belize a présenté la candidature de la déléguée de la République dominicaine pour présider le Groupe de travail, la délégation du Panama appuyant cette motion.  La représente suppléante de la République dominicaine, Mayerlyn Cordero Díaz, a été élue par acclamation Présidente du Groupe de travail informel chargé de la classification des mandats de la CAJP.

5. Suivi de la promotion et de la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise [AG/RES. 2840 (XLIV-O/14)]

La Directrice exécutive de la Due Process of Law Foundation (DPLF), Katya Salazar, a fait un exposé sur la Commission à l’invitation du Président de celle-ci. Elle a mentionné que l’exploitation de ressources naturelles a une incidence sur les droits de la personne, de même que sur l’exacerbation des tensions entre l’État, les communautés et les entreprises, principalement dans le domaine de l’extraction. Le droit pénal a été utilisé dans la région contre des dirigeants communautaires et des défenseurs des droits des peuples autochtones à cause de leurs protestations. L’experte a mentionné qu’il faut approfondir la discussion sur l’extraterritorialité des entreprises ainsi que sur la responsabilité des États dans l’origine des entreprises.

6. Autres questions
Quelques délégations ont annoncé la tenue, dans les prochaines semaines, d’événements qu’elles estiment de l’intérêt des membres de la Commission. La délégation du Mexique a indiqué que la Commission est en retard pour prendre une décision relativement aux lois types qui ont été élaborées jusqu’à présent par le Comité juridique interaméricain. La Commission a décidé d’inscrire ce point à l’ordre du jour d’une prochaine réunion.

Comme il ne s'est présenté aucun autre point à traiter, le Président a remercié les délégations et les conférenciers de leur participation.
La séance a été levée à 16 h 28.
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